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MODIFICATION DU REGLEMENT FINANCIER ET DE SES MODALITES D’EXECUTION 
Dans son rapport final du 17 septembre 2009 sur les problèmes transversaux de la gestion des ressources humaines dans les Ecoles européennes, le Service d’audit interne de la Commission européenne (ci-après dénommé « IAS ») constatait l’absence de descriptif complet et structuré des tâches autres que d’enseignement liées à des postes pédagogiques et recommandait l’établissement d’un recueil qui définirait la nature de ces autres tâches (orientation pédagogique, coordination de matière, soutien SEN, etc…).
Cette recommandation de l’IAS a amené le Bureau du Secrétaire général à devoir clarifier la situation juridique des spécialistes employés comme « chargés de cours » par les Ecoles européennes de Bruxelles pour apporter leur soutien aux élèves présentant des besoins éducatifs spécifiques. Un avis juridique a alors été sollicité. 
Suivant les termes de cet avis juridique, l’engagement de logopèdes, psychomotriciens ou autres professions paramédicales par les Ecoles européennes pour assurer l’encadrement SEN constitue une violation des règles en vigueur, dont notamment l’article 12 de la Convention portant Statut des Ecoles européennes qui ne prévoit comme catégories de personnel, en-dehors du Secrétaire général et des Directeurs, que le personnel enseignant et le personnel administratif et de service. 
Les auxiliaires paramédicaux chargés du soutien aux élèves SEN, ci-après dénommés « thérapeutes SEN », n’étant pas des membres du personnel enseignant, n’ayant pas pour tâche d’enseigner et ne disposant pas du reste des titres requis pour le faire, ainsi a-t-il été établi que leur recrutement sous contrat de chargé de cours était contraire tant à la Convention portant Statut des Ecoles européennes qu’au Statut des chargés de cours recrutés après le 31 août 1994 et au demeurant, à la philosophie même de l’intégration des élèves à besoins spécifiques qui est de conclure une convention particulière destinée à un enfant en particulier et à laquelle les parents sont parties et non pas de mettre en place un système d’encadrement général organisé par l’Ecole par le biais de contrats de travail à durée indéterminée.
Dans ce contexte, deux réunions se sont tenues les 13 et 25 mai 2011 au Bureau du Secrétaire général en présence d’un représentant de la Caisse de maladie des institutions européennes (PMO), de deux représentants de la Commission européenne et de deux représentants des thérapeutes SEN afin de réfléchir à l’instauration d’un cadre légal satisfaisant, compte tenu de l’avis juridique susmentionné et des recommandations de l’IAS, pour encadrer les activités futures des thérapeutes SEN. 
A ce stade d’avancement des discussions, il est prévu que les prestations des thérapeutes SEN soient encadrées par la signature d’une convention tripartite entre le thérapeute, d’une part, l’Ecole concernée, d’autre part et comme troisième partie à la convention, les parents de l’élève SEN qui s’engageraient par ce biais au paiement des honoraires dont une quotité serait remboursée par la Caisse de maladie. 
Le coût des prestations de soutien SEN serait dès lors directement à charge des parents de l’élève concerné et l’Ecole n’aurait d’autre obligation que de mettre un local et du matériel pédagogique à disposition du thérapeute, celui-ci reconnaissant expressément ne nouer aucune relation juridique avec l’Ecole et ne pas lui être subordonné. 
Si cette convention apporte une solution satisfaisante au problème juridique soulevé tenant à l’illicéité de la pratique consistant à proposer des contrats de chargés de cours aux thérapeutes SEN, il reste à déterminer dans quelles conditions de transparence et de mise en concurrence les conventions tripartites seront proposées aux thérapeutes. 
En effet, le choix de professionnels du domaine paramédical qui, en tant qu’indépendants, vont travailler dans les locaux des Ecoles européennes et apporter aux enfants des Ecoles le soutien nécessaire, doit nécessairement être réalisé après avoir mis en œuvre une procédure qui respecte les droits de tous les candidats et les traite de manière égalitaire, transparente et non discriminatoire.

L’intervention de la Caisse de maladie (PMO) requiert par ailleurs que la prise en charge soit individualisée et que les parents puissent choisir librement entre différents prestataires, ce qui suppose qu’ils disposent d’un choix effectif mais pas illimité, auquel cas les Ecoles se trouveraient confrontées à des difficultés organisationnelles considérables, notamment en termes de fixation d’horaires et de disponibilité des locaux. 
Pour ces raisons, il est envisagé de recourir à une procédure d’appel à manifestation d’intérêt afin d’arrêter des listes de thérapeutes SEN parmi lesquels les parents pourront effectuer leur choix suivant les besoins de leur enfant.

L’appel à manifestation d’intérêt est une procédure utilisée par les institutions européennes pour la section d’experts chargés, contre une rémunération fixe, de les assister notamment dans l’évaluation des propositions et des demandes de subventions. Cette procédure vise à constituer des listes d’experts auxquels il pourra être fait appel mais n’emporte aucune obligation pour l’institution ayant lancé l’appel à manifestation d’intérêt d’attribuer un contrat de services aux candidats retenus.  

En l’espèce, la procédure d’appel à manifestation d’intérêt présenterait le double avantage de permettre la constitution de listes de thérapeutes SEN dans le respect des principes d’égalité de traitement, de transparence et de non discrimination et ce, tout en limitant l’accès aux Ecoles à certains prestataires préalablement sélectionnés sur la base de leurs qualifications.
Sur le plan légal et réglementaire, l’appel à manifestation d’intérêt est visé à l’article 179bis du Règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes et à l’article 265bis des modalités d’exécution de ce règlement. Mais il n’existe pas de disposition analogue dans le Règlement financier applicable au budget des Ecoles européennes.

Aussi, il est proposé de modifier le Règlement financier et ses modalités d’exécution afin que les Ecoles puissent aussi recourir à cette procédure, non seulement dans le cadre de la sélection des thérapeutes SEN habilités à travailler dans l’enceinte des écoles mais également dans d’autres contextes, pour s’assurer les services d’experts dans des domaines spécifiques. Le Bureau du Secrétaire général a d’ores et déjà identifié un autre domaine dans lequel cette procédure pourrait s’avérer utile : la sélection des traducteurs et interprètes. 
Les nouvelles dispositions proposées sont analogues à celles qui figurent dans le Règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes. Leur formulation a toutefois été adaptée pour tenir compte du mode d’organisation et des besoins des Ecoles. 
Le Comité budgétaire est invité à émettre un avis sur les propositions de modifications réglementaires qui figurent en annexe et qui consistent en l’insertion d’un nouvel article 102 dans le Règlement financier du 24 octobre 2006 applicable au budget des Ecoles européennes (2011-07-D-17-fr-1) et en l’insertion d’un nouvel article 106 dans les modalités d’exécution du Règlement financier (2011-07-D-18-fr-1). 
ANNEXE

1. Modification du Règlement financier du 24 octobre 2006 applicable au budget des Ecoles européennes (Document 2011-07-D-17-fr-1). 
Il est proposé l’insertion d’un nouveau titre VIII intitulé « Experts » comprenant un nouvel article 102 rédigé comme suit. La numérotation du titre suivant (Dispositions transitoires et finales) et de ses articles sera adaptée en conséquence. 
TITRE VIII
EXPERTS

Article 102
Les modalités d’exécution prévoient une procédure spécifique concernant la sélection des experts qui seront autorisés à proposer leurs services aux Ecoles ou à collaborer avec elles, contre une rémunération fixe à charge des Ecoles ou d’un tiers, pour l’accomplissement de tâches non permanentes dans un domaine d’expertise précis. 
2. Modification des modalités d’exécution du Règlement financier (Document 2011-07-D-18-fr-1). 
Il est proposé l’insertion d’un nouveau titre XVII intitulé « Experts externes » comprenant un nouvel article 106 rédigé comme suit. La numérotation du titre suivant (Dispositions transitoires et finales) et de ses articles sera adaptée en conséquence.
TITRE XVII

EXPERTS EXTERNES

(Article 102 du règlement financier)
Article 106 

1. Pour les marchés d'une valeur inférieure aux seuils fixés à l'article 99, point a), des experts externes peuvent être sélectionnés sur la base de la procédure prévue au paragraphe 2 pour l’accomplissement des tâches visées à l’article 102 du règlement financier. 
2. Un appel à manifestation d'intérêt est publié en particulier dans le Journal officiel de l'Union européenne ou sur le site internet de l'Ecole ou du Bureau du Secrétaire général, afin d'assurer la publicité la plus large possible auprès des candidats potentiels et d'établir une liste d'experts. La validité de la liste découlant de l'appel à manifestation d'intérêt ne dépasse pas 4 ans. Toute personne intéressée peut déposer sa candidature à tout moment durant la période de validité de la liste, à l'exception des trois derniers mois de celle-ci.

3. Les experts externes ne figurent pas sur la liste visée au paragraphe 2 s’ils se trouvent dans l'une des situations d'exclusion visées à l'article 57 du règlement financier.

4. Les experts externes figurant sur la liste visée au paragraphe 2 sont sélectionnés sur la base de leur capacité à effectuer les tâches visées au paragraphe 1 et conformément aux principes de non-discrimination, d'égalité de traitement et d'absence de conflit d'intérêts.
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